
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
Omission d’éléments d’information essentiels 
(Cooplog c. «RTS») 
 
Prise de position 6/2019 du Conseil suisse de la presse 
du 5 avril 2019 
 
 
I. En fait 
 
A. Le 26 avril 2018, la Radio Télévision Suisse (ci-dessous RTS) consacre une émission 
de «Temps présent» aux coopératives d’habitation en Suisse romande. Le film de près 
de 54 minutes est intitulé: «Coopérative d’habitants, plus belle la vie?». Il est signé 
Catherine Gerber et Françoise Weilhammer. Son introduction parle spécifiquement des 
coopératives dont les habitants participent à toutes les étapes du financement et de la 
construction des biens immobiliers, sans l’intervention d’une régie. Le reportage se 
concentre sur trois coopératives à Genève et Lausanne, toutes participatives à des 
degrés divers. Il s’attache à décrire l’engagement que demande ce type d’organisation, 
ses contraintes et ses avantages, notamment financiers.  
 
Au milieu de l’émission (22’17’’) le reportage fait un crochet pour présenter des 
coopératives d’un autre type, liées à une régie et qualifiées dans le milieu de 
«coopératives de promoteurs», précise le commentaire. Cette séquence est insérée 
dans une partie consacrée à la plus «participative» du reportage, Equilibre. Le lien entre 
les deux types est facilité par la géographie, puisque des immeubles de la coopérative 
Equilibre jouxtent ceux d’une «coopérative de promoteurs», la Cooplog à Genève. Cette 
dernière est associée à la Société Privée de Gérance (SPG). 
 
Après une brève présentation de son fonctionnement, la journaliste interroge Alain 
Charlet, directeur de la Cooplog (23’). Le premier élément d’entretien dure 45 secondes. 
Après un intervalle de commentaire, dans un deuxième élément d’entretien Alain Charlet 
explique brièvement les droits des coopérateurs. Il est interrompu par la journaliste qui 
lui demande si les locataires peuvent demander des baisses de loyer. Semblant pris de 
court, le directeur répond «Ils peuvent demander, oui». Fin de l’entretien. Le reportage 
enchaîne en expliquant que des coopérateurs Cooplog ont demandé une diminution de 
loyer en 2015, à la suite d’une baisse des taux hypothécaires et ne l’ont pas obtenue. 
Le fac-similé de la réponse de la SPG est affiché à l’écran. L’extrait de phrase «aucune 
baisse de loyer n’est envisageable» est mis en exergue et lu par la journaliste. La 
séquence consacrée à Cooplog dure en tout une minute et quarante-deux secondes. 
Puis le reportage repart sur les traces de la coopérative Equilibre pour expliquer que ses 
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membres, qui gèrent eux-mêmes les comptes de leur immeuble, ont eux pu faire baisser 
leur loyer. 
 
B. Le 25 juillet, la Cooplog dépose plainte contre la RTS auprès du Conseil suisse de la 
presse (ci-dessous le Conseil), par l’entremise d’avocats. La Cooplog reproche 
principalement à «Temps Présent» d’avoir sévèrement raccourci l’entretien de «deux fois 
une heure» avec Alain Charlet pour en retenir une minute, ce qui a eu pour effet de 
supprimer un faisceau d’informations détaillées sur le fonctionnement de la Cooplog et 
ses relations avec la régie SPG, ainsi que sur le financement des opérations 
immobilières. La plainte reproche aussi à la RTS d’avoir qualifié la Cooplog de 
«coopérative de promoteurs» sans avoir demandé à son directeur son appréciation sur 
cette qualification. Concernant spécifiquement la baisse de loyer demandée par les 
coopérateurs-locataires de la Cooplog et à laquelle celle-ci n’a pas accédé, la plainte 
souligne que le reportage a mis en exergue le passage de la réponse de la SPG disant 
qu’ «aucune baisse de loyer n’est envisageable» sans enquêter plus loin sur les raisons 
qui fondent cette réponse ni s’enquérir auprès d’Alain Charlet. La plainte estime qu’il en 
résulte «une atteinte manifeste à la réputation et à l’honneur» de ce dernier. 
 
La Cooplog voit dans le traitement qui lui est réservé la volonté de lui nuire, accusant 
Françoise Weilhammer d’avoir «sciemment sélectionné et organisé les faits à sa 
manière, ce qui laisse incontestablement l’impression au public d’un reportage en deux 
teintes», image positive de la coopérative Equilibre d’une part et l’image ternie de 
Cooplog d’autre part. Le 24 mai, la Cooplog demande à la RTS la publication d’un 
rectificatif, ce que la RTS refuse. La coopérative dépose plainte auprès du Conseil de la 
presse le 25 juillet 2018 pour violation des chiffres 1 (recherche de la vérité), 3 (ne pas 
supprimer des informations essentielles) et 5 (devoir de rectification). Elle invoque en 
plus le non-respect des directives 2.2 (pluralisme des points de vue) et 4.5 (interview). 
 
C. Le service juridique de la RTS et Françoise Weilhammer prennent position en date du 
3 décembre 2018. Elles précisent que l’émission «visait à présenter ce nouveau modèle 
dit ‹participatif› où ce sont les coopérateurs-habitants qui prennent toutes les décisions 
et non pas un promoteur ou une régie». C’est à la suite d’un entretien avec le directeur 
de la coopérative Equilibre que la Cooplog a été évoquée. La comparaison «entre les 
deux genres de coopératives n’est pas le sujet principal du reportage, mais il s’agit d’un 
élément supplémentaire permettant de comprendre et de cerner les particularités des 
coopératives participatives». La rencontre avec le directeur de la Cooplog visait à 
permettre à la journaliste «d’avoir des connaissances plus approfondies» sur ce type de 
coopératives. En lui donnant la parole à l’antenne, la RTS affirme avoir respecté le 
pluralisme des sources. Pour elle, le fait que l’entretien ait été raccourci participe de la 
liberté journalistique prévue par la directive 4.5. 
 
Sur les relations entre la régie et la coopérative et sur la qualification de «coopérative de 
promoteurs», la RTS relève que la régie SPG et la Cooplog partagent la même adresse 
dans le registre du commerce et ont en commun trois membres de leurs Conseils 
d’administration respectifs, ce qui justifie l’usage de ce terme usité dans le milieu. Il 
figure même dans un article affiché sur le site de la Cooplog. 
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Concernant le point spécifique de la demande de baisse de loyer, la RTS estime avoir 
donné l’information nécessaire en présentant l’intégralité de la réponse de la SPG à 
l’écran et en soulignant «l’élément principal de ce courrier qui indique ‹qu’aucune baisse 
de loyer n’est envisageable›». La RTS estime donc avoir respecté son devoir de 
recherche de la vérité et n’avoir pas supprimé d’éléments d’information essentiels. Pour 
ces raisons, elle a refusé d’accorder un droit de réponse.  
 
D. La présidence du Conseil suisse de la presse a confié le traitement de la plainte à sa 
2ème chambre, composée de Dominique von Burg (présidence), Sonia Arnal, Michel 
Bührer, Annik Dubied, Denis Masmejan, François Mauron et Mélanie Pitteloud. 
 
E. La 2ème chambre a traité la plainte dans sa séance du 14 mars 2019 et par voie de 
correspondance. 
 
 
II. Considérants 
 
1. Les locataires de la Cooplog avaient demandé à cette dernière de revoir à la baisse 
leur loyer en raison de la baisse du taux hypothécaire, ce que la régie a refusé. Le point 
central de la plainte touche au fait de savoir si, en affichant à l’écran la réponse de la 
régie SPG tout en mettant en exergue un passage, la RTS a respecté l’article 3 de la 
«Déclaration des devoirs et des droits du/de la journaliste» (ci-dessous la «Déclaration»), 
qui intime de «ne pas supprimer des informations ou éléments d’information essentiels». 
Au sens strict oui, puisque le fac-similé du document est affiché et lisible à l’écran. 
Toutefois, l’affichage dure quelque onze secondes. Cette durée est-elle suffisante pour 
en faire une lecture attentive, compte tenu que l’information pertinente se situe au 
troisième paragraphe? Le Conseil estime que non. De plus, en mettant en exergue le 
passage qu’elle juge «le plus important» («aucune baisse de loyer n’est envisageable»), 
la RTS oriente clairement le téléspectateur vers ce seul élément. Il est évident qu’il 
retiendra principalement le texte mis en évidence. Or l’information complète précède 
cette conclusion: «… nous vous rappelons, sauf erreur de notre part, que vous avez un 
contrat de bail à loyer subventionné. De ce fait, vous n’êtes pas concernés par le 
changement de taux hypothécaire …». Cette partie n’est pas mise en évidence. Pour le 
Conseil de la presse le choix délibéré de passer comme chat sur braise sur cette 
explication équivaut à un manquement à l’article 3 de la «Déclaration». 
 
2. La plainte ne permet pas de conclure à une violation du chiffre 1 de la «Déclaration», 
traitant de la prise en compte des données disponibles et accessibles. Quant au devoir 
de rectification prévu par le chiffre 5, il porte sur l’inexactitude matérielle et concerne 
«les aspects factuels et non les jugements portés sur des faits avérés». En demandant 
la publication d’un rectificatif, la Cooplog n’a fourni aucun exemple de ce type à l’appui 
de sa plainte. 
 
3. Concernant les autres points mentionnés dans la plainte, le Conseil rappelle que les 
journalistes ont le droit de raccourcir les déclarations de leurs interlocuteurs, «pour 
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autant que le sens de ces déclarations ne s’en trouve pas changé», selon la directive 
4.6, ce qui est le cas ici. Le Conseil ne voit pas non plus pas en quoi le fait de n’avoir 
pas sollicité l’avis du plaignant sur l’utilisation du terme «coopérative de promoteurs», 
utilisé jusque sur le site de la Cooplog, contreviendrait à la directive 2.2 (pluralisme des 
points de vue). 
 
 
III. Conclusions 
 
1. La plainte est partiellement admise. 
 
2. En omettant une information importante, la RTS a violé le chiffre 3 de la «Déclaration 
des devoirs et des droits du/de la journaliste». 
 
3. Pour le reste, la plainte est rejetée. 
 


